COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL
DU   MARDI 13 SEPTEMBRE 2016
La réunion du Conseil Municipal du mardi 13 septembre 2016 s’est tenue à 20 heures 30, au chef-lieu, sous la présidence de Madame Anne CHOUVET, Maire et de Mesdames et Messieurs Loucine VERDIER, Jacques GIRAUD, Marco GESTIERO, Marcel PRA à partir de 21h02, Cyril GIRAUD, Gisèle AILLAUD, Daniel MARTELLI, Guy VERDON Chloé GALLET, Thierry DEROUALLE.
Absents : André SOUISSA, Carol GLEIZE, Yves HODOUL, Marcel PRA jusqu’à 21h02.
Procuration : Marcel PRA à Jacques GIRAUD.
Secrétaire de séance : Chloé GALLET.
Approbation du CR du dernier conseil municipal : 23/08/2016
Retrait des délibérations de l’ordre du jour :
N°2016/1309/087 : Délibération vente bourgues constantini
Présenter les décisions du Maire (prises en vertu de la délégation qu’a consenti le CM) 
Décisions du Maire :

DDM : Avenant contrat location bâtiments Guérin comcom
Ordre du jour :
N°2016/1309/080 : Délibération attribution lots travaux mille Clubs

Madame le Maire rappelle aux membres du Conseil de Municipal la procédure adaptée d’appel d’offres en lots séparés lancée le 22 août 2016 pour la rénovation du bâtiment du Mille Clubs d’Eygliers.

La Commission qui s’est réunie à deux reprises pour l’ouverture des plis et pour le choix des attributaires, a analysé l’ensemble des 29 dossiers reçus et a retenu, selon les critères de jugement des offres énoncés dans l’avis de publicité (à savoir 35 % pour la valeur technique de l’offre, 60 % pour le prix des prestations et 5 % actions protection de l’environnement avec un système de pondération), comme étant les offres économiquement les plus avantageuses, celles des entreprises suivantes :

- Pour le lot n°01 – Terrassements voirie piétonne voirie routière : 

L’entreprise COLAS MIDI MEDITERRANEE – ZA les Cheminants – 05230 LA BATIE NEUVE pour un montant de  57 930.00 € HT

- Pour le lot n°02 –Couverture - Charpente bois – ossature bois : 

L’entreprise SARL CHABRAND frères – RN 94 – 05600 EYGLIERS pour un montant de  85 603.75 € HT

- Pour le lot n°03 – Menuiserie bois ext/int occultations :

 L’entreprise SAS MENUISERIE DU GUIL – impasse de Saint Guillaume – 05600 EYGLIERS pour un montant de  28 030.74 € HT

- Pour le lot n°04 – Cloisonnement doublage 
L’Entreprise URLI Jérôme plâtrerie – route du Villard – 05600 SAINT CREPIN  pour un montant de 10 646.00 € HT


- Pour le lot n°05 – Plomberie sanitaire chauffage ventilation: 

L’entreprise LAVIGNA  - ZA le Guillermin – BP 6 – 05600 SAINT CREPIN pour un montant de 55 754.14 € HT

- Pour le lot n°06 – électricité : 

L’entreprise URLI Benjamin Electricité Générale le Queyron – Villa Mon Grangeon – 05600 GUILLESTRE pour un montant de 10 580.00 € HT

- Pour le lot n°07 – Carrelage Faïence chape anydrite :  

L’entreprise MALCOR Jean Luc – Impasse de la Cure – le Château – 05260 ANCELLE pour un montant de 17 715.90 € HT

- Pour le lot n°08 – peinture : 

L’entreprise Arc en ciel  - ZA plaine de Lachaup – 05000 CHATEAUVIEUX pour un montant de 11 461.10 € HT

- Pour le lot n°09 – Agencement intérieur bois : 

L’Entreprise CHABRAND FRERES – RN 94 – 05600 EYGLIERS pour un montant de 18 626.20 € HT

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

- attribue les 9 lots de l’appel d’offres (lot n°1 - 2 - 3 - 4 - 6- 7 - 8 - 9) relatif à la rénovation du bâtiment du 1000 clubs d’Eygliers conformément au descriptif rédigé ci-dessus,

- autorise Madame le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier,

- dit que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au Budget Primitif.

Vote : 

Pour : 11
Contre : 

Abstention : 

N°2016/1309/081 : Délibération vente parcelle C1251 domaine privé de la commune à Madame Marie-Claire Olivéro
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2241-1 et L.2122-21 relatifs à la cession des biens communaux et à l’exécution des décisions du conseil municipal par le Maire en matière de ventes et d’échanges.
Madame le Maire rappelle la procédure entamée depuis de nombreuses années par Madame Marie-Claire Olivéro pour acheter du terrain communal attenant à sa maison d’habitation.

Le terrain en question a fait l’objet d’un déclassement du domaine public et appartient depuis plusieurs années au domaine privé de la commune, il est cadastré C1251 et sa surface est de 53 m3, il est constructible. Madame le Maire propose au conseil municipal que le prix de vente du terrain ci-dessus évoqué soit fixé à 60.00 € le m2 comme il en a été de mise lors des dernières régularisations de terrains, madame le Maire ajoute que les frais relatifs à cette vente seront supportés par Madame Marie-Claire Olivéro.

Madame le Maire demande au conseil municipal de se prononcer sur cette vente.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

· Décide de céder la parcelle de terrain communale cadastrée C1251 d’une contenance de 53 m2 située en zone constructible au prix de 60.00 € du m2 à Madame Marie-Claire Olivéro.
· Précise que les frais de notaires et autres frais accessoires à la vente seront à la charge de Madame Marie-Claire Olivéro.
· Autorise Madame le Maire à signer tout document relatif à cette affaire.
Vote : 

Pour : 11
Contre : 

Abstention : 

N°2016/1309/082 : Délibération convention tripartite commune d’Eygliers/Trésorerie de Guillestre/EDF fixant les modalités de règlement de la fourniture d’énergies et de services par prélèvement SEPA
Vu le code général des collectivités territoriales,

Considérant qu’il est nécessaire de mettre en place le prélèvement SEPA, afin de faciliter les règlements auprès du fournisseur d’énergies et de services EDF,

Considérant que le prélèvement SEPA nécessite l’établissement d’une convention tripartite entre la commune d’Eygliers, la Trésorerie de Guillestre et le fournisseur d’énergies et de services EDF,

Madame le Maire expose que pour faciliter les paiements envers le fournisseur d’énergie et de services EDF, il est nécessaire d’établir une convention tripartite entre la commune d’Eygliers, la Trésorerie de Guillestre et le fournisseur EDF afin d’établir les modalités de prélèvement SEPA. 

Madame le Maire propose de signer cette convention.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  
· Approuve les termes de la convention tripartite entre la commune d’Eygliers, la Trésorerie de Guillestre et le fournisseur d’énergies et de services EDF
· Autorise Madame le Maire à signer tout document relatif à cette affaire

Vote : 

Pour : 11
Contre : 

Abstention : 
N°2016/1309/083 : Délibération approbation de la convention relative à l’entretien des sentiers du territoire classé Parc Naturel Régional du Queyras
Vu la Charte du Parc naturel régional du Queyras en vigueur, notamment son article 10 traitant de l’écotourisme ;

Vu la délibération n°2014-39 du Comité Syndical du 26 juin 2014 approuvant la convention cadre relative à l’entretien des sentiers pour la période 2014-2016 ;

Considérant l’existence de conventions qui prévoient les modalités d’entretien des sentiers sur l’ensemble du territoire classé Parc naturel régional du Queyras depuis 2011 ; 

Considérant l’opportunité d’un financement exceptionnel régional des travaux sur sentiers en 2016 permettant de proposer aux communes du territoire des jours de travail à un coût moindre et la nécessité de prévoir cette convention avec la Commune d’Eygliers afin qu’elle puisse bénéficier de journées de travail dans ce cadre

Considérant la nécessité de détailler les modalités d’intervention du Parc naturel régional du Queyras sur les sentiers ;

Considérant la répartition des compétences existante aujourd’hui entre les collectivités, qui laisse à la communauté de commune du Guillestrois la charge des sentiers d’intérêt communautaire, et à la charge de la commune le reste de son patrimoine ; 

Considérant la volonté des collectivités réunies au sein du Parc naturel régional du Queyras de disposer d’un réseau de sentiers cohérent, bien entretenu, intégré au PDIPR/PDESI ;
Considérant la possibilité qu’offre le Parc de réunir les compétences techniques pour assurer cette mission bien qu’elle ne soit pas au cœur de ses attributions ;

Les sentiers de randonnée font partie du patrimoine du territoire classé Parc naturel régional et contribuent fortement à sa reconnaissance locale, nationale et internationale. A ce titre, ils constituent l’infrastructure de l’économie estivale du Queyras, et sont considérés comme des outils d’aménagement et d’animation du territoire. Il est donc essentiel de bien les entretenir pour qu’ils remplissent efficacement leur fonction.

Afin de conserver en bon état permanent le réseau de sentiers, et pour faire la proposition d’un dispositif technique et financier pertinent en rapport avec l’attribution des compétences et la répartition des tâches, le Parc Naturel Régional du Queyras a proposé un cadrage de l’action « entretien des sentiers » que les collectivités lui ont confié depuis 2011, sur la base de conventions avec chaque commune.

Les Communes de Guillestre et d’Eygliers sur le territoire de la Communauté de Communes du Guillestrois, n’ont pas signées de convention car elles ne faisaient pas appel à l’équipe du Parc jusque maintenant. 

En 2016, suite à l’obtention d’un financement exceptionnel, le Parc est en mesure de proposer un cadre de travail et des jours de travail à moindre coût. La Commune d’Eygliers souhaite y souscrire pour des sentiers qui ne relèvent pas de la compétence intercommunale. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  
· Approuve les termes de la convention cadre liant le Parc naturel régional du Queyras et chacune des commune du territoire pour l’entretien des sentiers du territoire en 2016.

· Autorise le Président à signer ladite convention dont un exemplaire est joint à la présente délibération et à prendre toutes les dispositions nécessaires pour son exécution.

· Autorise Madame le Maire à signer tout document relatif à cette affaire

Vote : 

Pour : 11
Contre : 

Abstention : 

N°2016/1309/084 : Délibération programme voirie 2016 

Madame le Maire expose au Conseil municipal qu’il est nécessaire d’arrêter définitivement le programme de voirie communale pour l’année 2016. 

Elle rappelle qu’afin d’améliorer le confort du réseau routier (routes communales) il s’avère nécessaire d’établir des priorités et de définir le programme. Le programme retenu concerne des travaux divers tels qu’emplois partiels sur l’ensemble du réseau à raison d’environ 11 tonnes, réfection de la route du Cros : 200 m2.  

La commune a lancé une consultation afin de conclure un marché relatif aux travaux ci-dessus énoncés en date du 13/07/2016. 

Après analyse des offres, l’entreprise Charles Queyras TP a présenté l’offre économiquement la plus avantageuse avec un montant de 21 929.00 € HT et a été retenue par décision du Maire en date du 18/08/2016.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide 
· De fixer le programme voirie 2016 comme énoncé ci-dessus.
· D’accepter la subvention du Conseil Général au titre de l’année 2016 d’un montant de 8 000.00 €. 
· D’autoriser Madame le Maire à signer tout document relatif à cette affaire

Vote : 

Pour : 11
Contre : 

Abstention : 

N°2016/1309/085 : Délibération motion de soutien pour l’obtention d’un scanner pour le centre hospitalier d’Embrun
Madame le Maire propose au conseil municipal d’adopter la motion de soutien pour l’obtention d’un scanner pour le centre hospitalier d’Embrun aux vues des arguments suivants :
La position géographique du centre hospitalier d’Embrun se situe au centre du bassin de l’Embrunais, Savinois, Guillestrois et Queyras et Chorges qui représente une population de plus de 25 000 habitants et un bassin touristique de plus de 10 millions de nuitées en saison estivale. 

En saison hivernale, le nombre de nuitées est également très important avec les stations de ski du Queyras, de Vars, Risoul, les Orres, Crévoux et Réallon. 

De ce fait, la population des communes de ce territoire ainsi que les élus demandent l’obtention d’un scanner pour le service de radiologie. 

Le scanner est en effet, un outil indispensable pour conforter notre service des urgences, de radiologie et éviter la désertification de notre service de médecine polyvalente, permettant ainsi des soins de proximité et conforter les médecins de ville dans l’établissement de leur diagnostic.

Sur l’ensemble de ce territoire, des citoyens concernés par le devenir de l’hôpital font circuler des pétitions dans les mairies, commerces, pharmacies, chez des praticiens médicaux, maisons de retraite, maisons spécialisées et sur les marchés. Au 10 Août 2016,  11 000 signatures ont été recueillies.

Nous demandons ainsi à l’ARS (Agence Régionale de la Santé) de la Région Provence Alpes Côte d’Azur d’inscrire dans le prochain SROSS, l’attribution d’un scanner au centre hospitalier d’Embrun.

La commune d’Eygliers souhaite, par cette motion, que le Conseil Municipal soutienne, cette démarche de solidarité indispensable au devenir du secteur de la santé publique dans le secteur géographique tel qu’il a été défini.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  
· Adopte la motion de soutien pour l’obtention d’un scanner pour le centre hospitalier d’Embrun 
· Autorise Madame le Maire à signer tout document relatif à cette affaire

Vote : 

Pour : 11
Contre : 

Abstention : 

N°2016/1309/086 : Délibération demande de subvention au Conseil Régional pour la mise aux normes de l’accessibilité des bâtiments communaux – tranche 2016.
Madame le Maire rappelle les divers travaux d’accessibilité des bâtiments communaux pour lesquels une estimation a été réalisée et se monte à 73 208.00€ HT pour l’hôtel de ville et 16 243.00 € HT pour le garage communal.

Madame le Maire rappelle également que la commune peut bénéficier de subventions sur ce projet et notamment via la Région PACA,  volet FRAT ainsi que l’Etat via le SIPL.

Madame le Maire sollicite donc Monsieur le Président de la région PACA au titre d’une demande d’intervention financière d’un montant plafonné à 12 000.00 € du montant HT des travaux. (commune de moins de 1250 habitants)

Madame le Maire sollicitera également d’autres partenaires comme l’Etat à son taux maximum dans la limite d’un financement cumulé à hauteur de 70 % du montant du projet

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide 
· Demande à Monsieur le Président de la région PACA de bien vouloir accorder une subvention d’un montant de 12 000.00 €HT via le volet du Frat,

· confie à Madame le Maire le soin de solliciter les autres partenaires précités pour l'obtention des subventions correspondantes,

donne pouvoir à Madame le Maire pour signer tout document nécessaire à la réalisation de ce dossier.
Vote : 

Pour : 11
Contre :

Abstention : 

N°2016/1309/087 : Délibération modification des modalités d’application et de calcul de la taxe de séjour communale.
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’article 67 de la loi n°2014-1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015,

VU le décret n°2015-970 du 31 juillet 2015 relatif à la taxe de séjour et à la taxe de séjour forfaitaire,

VU l’arrêté du 30 novembre 2015 pris pour application de l’article R.2333-51 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’article 59 de la loi n°2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015,

VU l’article 90 de la loi n°2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016,

VU les articles L.2333-26 à L.2333-47 et R.2333-43 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’arrêté du 17 mai 2016 relatif aux modalités de transmission et de publication des informations concernant la taxe de séjour et la taxe de séjour forfaitaire,
VU la délibération du Conseil municipal de la Commune d’Eygliers, en date du 29 janvier 1985, portant instauration de la taxe de séjour et les délibérations qui ont suivi portant sur l’augmentation des tarifs et leur conversion en euros,

Considérant que les collectivités qui collectent la taxe de séjour doivent prendre une délibération conforme aux dispositions législatives en vigueur avant le 1er octobre de l’année pour être applicable l'année suivante,

Madame le Maire propose qu’on applique les tarifs de la taxe de séjour communale 2017 comme suit :

	Catégories d’hébergement
	Tarifs à compter du 01/01/2017
	Fourchette légale

	Palaces et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de classement touristique équivalentes 
	0.70 €
	Entre 0,70 € et 4,00 €

	Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, meublés de tourisme 5 étoiles et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de classement touristique équivalentes 
	0.70 €
	Entre 0,70 € et 3,00 €

	Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, meublés de tourisme 4 étoiles et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de classement touristique équivalentes 
	0.70 €
	Entre 0,70 € et 2,30 €

	Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, meublés de tourisme 3 étoiles et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de classement touristique équivalentes 
	0.50 €
	Entre 0,50 € et 1,50 €

	Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, meublés de tourisme 2 étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de classement touristique équivalentes 
	0,35 €
	Entre 0,30 € et 0,90 €

	Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, meublés de tourisme 1 étoile, villages de vacances 1, 2 et 3 étoiles, chambres d'hôtes, emplacements dans des aires de camping-cars et des parcs de stationnement touristiques par tranche de 24 heures et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de classement touristique équivalentes
	0,35 €
	Entre 0,20 € et 0,80 €

	Hôtels et résidences de tourisme, villages de vacances en attente de classement ou sans classement et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de classement touristique équivalentes
	0,35 €
	Entre 0,20 € et 0,80 €

	Meublés de tourisme et hébergements assimilés en attente de classement ou sans classement et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de classement touristique équivalentes
	0,35 €
	Entre 0,20 € et 0,80 €

	Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3,4 et 5 étoiles et tout autre terrain d'hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes 
	0,35 €
	Entre 0,20 € et 0,60 €

	Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 2 étoiles et tout autre terrain d'hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes, ports de plaisance 
	0,20 €
	0,20 €


*Ces tarifs s’appliquent par unité de capacité dans le cas des meublés de tourisme.

- Maintient la période de perception de la taxe de séjour du 1er janvier au 31 décembre de l’année N.

- Fixe la périodicité de recouvrement au 10 juin, pour les taxes perçues du 1er janvier au 30 avril, au 10 novembre, pour les taxes perçues du 1er mai au 30 septembre, et au 10 février pour les taxes perçues du 1er octobre au 31 décembre.

- Dit que la taxe de séjour est due quel que soit le montant du loyer demandé par l’hébergeur.
- Décide d’appliquer la taxation d’office prévue à l’article L.2333-38 du CGCT en ce qui concerne la taxe de séjour.

Ainsi, en cas de défaut de déclaration, d'absence ou de retard de paiement de la taxe de séjour, le Maire adresse aux logeurs, aux hôteliers, aux propriétaires, aux intermédiaires mentionnés à l’article L.2333-33 du CGCT et aux professionnels mentionnés au II de l’article L.2333-34 du CGCT une mise en demeure par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

Faute de régularisation dans le délai de trente jours suivant la notification de cette mise en demeure, un avis de taxation d'office motivé est communiqué au déclarant défaillant trente jours au moins avant la mise en recouvrement de l'imposition. Tout retard dans le versement du produit de la taxe donne lieu à l'application d'un intérêt égal à 0,75 % par mois de retard. 

L’avis de taxation d’office motivé comportera l’ensemble des mentions prévues à l’article R.2333-48 du CGCT. Dans le délai de trente jours séparant la notification de l’avis de taxation d’office de la mise en recouvrement de l’imposition, le redevable peut présenter ses observations auprès du Président de la communauté de communes. Le Président de la communauté de communes fait connaître sa position définitive par une réponse dûment motivée et notifiée dans les trente jours suivant la réception des observations du redevable.

Le Président liquide le cas échéant le montant dû au regard des éléments d’assiette arrêtés à l’issue de la procédure de taxation d’office et émet le titre de recettes exécutoire mentionnant les bases d’imposition retenues à l’encontre du redevable. Les intérêts de retard dus en application de l'article L.2333-38 donnent lieu à l’émission d’un titre de recettes autre que celui cité précédemment.

- Décide, qu’en application des dispositions de l’article L.2333-30 du CGCT, les tarifs susmentionnés seront revalorisés chaque année, à compter de l’année suivant celle au titre de laquelle ils s’appliquent pour la première fois, comme le taux prévisionnel, associé au projet de loi de finances de l’année, d’évolution des prix à la consommation des ménages, hors tabac, pour la même année. Lorsque les tarifs ainsi obtenus sont exprimés par des nombres avec plus d'un chiffre après la virgule, ils sont arrondis au dixième d'euro, les fractions d'euro inférieures à 0,05 € étant négligées et celles égales ou supérieures à 0,05 € étant comptées pour 0,1 €.
- Dit que les dispositions de la présente délibération seront applicables à compter du 1er janvier 2017.

- Charge le Maire d’engager les démarches utiles et nécessaires en vue de l’application de la présente et l’autorise à passer et à signer tout acte et tout document s’y rapportant et, notamment l’arrêté portant répartition, par référence au barème ci-dessus, des aires, espaces, locaux et autres installations accueillant les personnes assujetties à la taxe de séjour, telles que définies à l’article L.2333-29 du CGCT.

- Charge, également, le Maire, en application de l’article R.2333-43 du CGCT, de faire connaître au directeur général des finances publiques le contenu de la présente délibération dans un délai de deux mois précédant le début de la période de perception selon les conditions fixées par arrêté du ministre en charge du budget.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  
· Approuve les tarifs ci-dessus énoncés ainsi que les modalités d’application
· Autorise Madame le Maire à signer tout document relatif à cette affaire

Vote : 

Pour : 11
Contre : 
Abstention : 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à : 21h45
Le Secrétaire de séance,




           Le Maire,



Chloé GALLET.






Anne CHOUVET.
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